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Ce qu’il faut retenir :   

2 jours de réunions du CSE, avec 1 CSE exceptionnel sur les comptes consolidés du 
CSE et des associations : 

• Retour d’expertise sur le Budget de la Cnam : toujours plus mais avec 
quels moyens ?  

• Politique salariale : toujours moins … et plus de contraintes pour les 
salariés ! 

• Refonte des libellés emplois : Il reste du boulot ... 

• Rapport Médecine du Travail : On semble découvrir les risques psycho-
sociaux … 

• Rapport du Département Santé au Travail 

• Bilan Santé Sécurité et Conditions de Travail : ça manque de qualitatif. 

• Papripact et DUERP : De nouveaux risques identifiés. 

• Plan d’actions évènements climatiques : Chaud devant !  

• DDRO : réorganisation en cours. 

• Migration Windows 11, Office 2024 et opérateur téléphonique : Pensez à 
changer vos cartes SIM ! 

• Lancement d’une étude sur DIDD. 

• Clôture et approbation des comptes consolidés du CSE 

• Changement des horaires du site de Rennes : c’est pour bientôt ! 
 

 
 
 

1. Restitution de l’expertise Syndex portant sur le budget 2025 et 

le budget prévisionnel 2026   

 
Le CSE a mandaté le cabinet Syndex pour expertiser le budget de l’établissement 
public en demandant un focus sur la Cnam-EP et son cadre stratégique, le pilotage 
opérationnel par les objectifs « OSO » (OSO est l’outil de suivi des objectifs primables), 
les moyens budgétaires, l’effectif de la Cnam-EP et la pertinence des indicateurs 
partagés avec les élus CSE.  
 
Rappel de notre contexte à la Cnam-EP 
Cette expertise apporte plusieurs enseignements importants. 
La Cnam EP représente plus de 2 700 salariés qui pilotent un système pesant près 
de 9 % du PIB national. Derrière ce chiffre impressionnant se cache une réalité bien 
connue des équipes : les priorités changent constamment, les demandes s’accumulent 
et les projets se multiplient ! 
La Cnam est une structure particulière avec des contraintes fortes (issues de la tutelle 
et des organismes : état, ministères, assemblées, réseau de la Sécurité Sociale, …). 
C’est un environnement qui bouge énormément avec des priorisations et re-
priorisations. La charge de travail est difficile à évaluer dans ce contexte. 
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OSO et charge de travail 
Le cabinet Syndex souligne que les objectifs OSO ne permettent pas de mesurer la 
charge de travail. Les indicateurs OSO sont trop nombreux (450 !) pour être 
lisibles et utiles au pilotage de la charge de travail.  
 
Budget 2026 
Le budget 2026 s’élève à 1,15 milliard d’euros, en augmentation de 5 %. 
Cette hausse est principalement portée par : 

• les dépenses informatiques ; 
• les dépenses de personnel (plan d’embauche à la Cnam). 

Mais derrière ces chiffres, une réalité demeure : 

• la dépendance aux prestataires reste extrêmement importante. 
 
Même si la direction met en avant une légère diminution du recours à l’externe, la DDSI 
continue à fonctionner avec un volume très élevé de sous-traitance. 
 

Pour la CGT, cette situation pose plusieurs problèmes : 
• perte de maîtrise des compétences stratégiques ; 
• dépendance durable aux prestataires ; 
• coût élevé pour l’établissement ; 
• difficultés de transmission des connaissances ; 
• pression accrue sur les équipes internes. 
Les salariés constatent quotidiennement que certaines missions pérennes continuent 
d’être confiées à des prestataires alors qu’elles pourraient être réalisées par des 
agents recrutés et formés. 

 
Des informations toujours insuffisantes pour les élus du CSE  
L’expertise Syndex a également examiné la qualité des informations mises à 
disposition des élus. 
Si les indicateurs de la BDESE respectent formellement les obligations légales, ils 
apparaissent insuffisamment adaptés aux spécificités de la Cnam. 
Autrement dit, être conforme au Code du travail ne signifie pas fournir aux 
représentants du personnel les informations réellement utiles pour comprendre les 
choix stratégiques de l’établissement. 
 

Retour de la commission économique et informatique du CSE 
Les élus de la CNAM EP ont été informé en vue de leur consultation sur le budget initial 2026. 
Dans ce cadre, ils ont mandaté le cabinet Syndex pour les assister dans la compréhension des 
enjeux économiques de la CNAM EP (hors DRSM) et des moyens dont elle dispose.  
L’expertise fait ressortir le peu de sens et de pertinence du budget initial comme support de la 
consultation économique et financière. A cette étape, le budget ne comprend pas des dépenses 
qui seront intégrées dans la cadre du BR1. A titre d’exemple pour 2026, le BI est en recul de plus 
de 200 M€ par rapport au BR2 2025 ce qui montre bien que des dépenses certaines, qui 
représentent l’activité de la CNAM EP, ne sont pas prises en compte.  

Les élus constatent qu’ils sont donc consultés sur une information non pertinente, dont 
certains détails donnent une vision tronquée de la réalité économique. 

En effet, la présentation faite par mission (SI, Réseaux, Organisation des soins, …) est établie 
selon des clés de répartition, stables dans le temps, qui ne reflètent donc plus, depuis 2023, la 
réalité de la répartition des effectifs. L’approche comptable par direction n’apporte que peu 
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d’éléments pour comprendre l’activité, l’ensemble de la masse salariale étant rattachée au 
Secrétariat général.  
Concernant la situation économique qui doit permettre de comprendre la comptabilité à 
partir de l’activité réelle de la CNAM EP, l’activité est globalement en hausse sur les SI de 
manière mesurable, mais les évolutions intra-annuelles ont des conséquences importantes sur la 
charge de travail. Sur les autres directions, aucune mesure n’existe d’une activité essentiellement 
immatérielle. Les OSO ne sont pas une mesure et un outil de pilotage de l’activité, et donc de la 
charge de travail. Dans ce contexte, l’approche économique ne permet pas d’apprécier la charge 
de travail. Compte tenu des obligations légales, d’autres approches doivent être rapidement mises 
en place. Comme prévu dans la COG, les moyens mobilisés par la CNAM EP s’inscrivent en 
hausse, principalement pour le SI de l’Assurance Maladie. Les renforts prévus dès 2023 sont 
embauchés selon le rythme prévu à la DDSI. Au sein de la DDSI, on observe une baisse 
tendancielle du recours à la prestation externe et des évolutions structurelles des dépenses de 
maintenance, logiciels et matériels. Globalement l’effectif s’inscrit en hausse avec une bonne 
exécution du programme de renfort à la DDSI et un haut niveau d’entrée. Concernant la DDSI, les 
enjeux de fidélisation des nouveaux embauchés, qui vont représenter une part importante des 
effectifs, sont importants après la mobilisation exceptionnelle des équipes pour réussir les 
recrutements. Une mobilisation toute aussi importante est essentielle à la bonne intégration et la 
fidélisation des salariés recrutés. Nous notons par ailleurs que la DDSI est la direction qui hors 
renfort a rendu le plus de postes.  
La DDSI voit sa capacité à faire, augmenter substantiellement depuis 2023 avec une diminution 
tendancielle (et programmée dans la COG) du taux de prestataires internes (dont une partie a été 
internalisée). La Roadmap annuelle décline la vision budgétaire de la COG et technologique du 
SDSI dans le cadre des priorités annuelles énoncées par le DG. Des arbitrages sont réalisés en 
cours d’exercice. Les élus constatent ainsi que 6 projets qui représentent 20% de l’activité de la 
DDSI dans la Roadmap initiale, ressortent in fine à 30% de l’activité de la DDSI. Ce mouvement 
illustre les évolutions en cours d’année qui ont des répercussions importantes-pour les salariés qui 
peuvent être amenés à changer d’équipe, ou voir augmenter le nombre de prestataires externes à 
gérer, avec des conséquences pour les internes mobilisés.  
L’expertise fait également ressortir les insuffisances de la CNAM EP en matière d’information 
du CSE. Au-delà des lacunes relevées sur l’information consultation sur la situation économique 
et financière : 
- la BDESE présente une carence de structuration et est limitative en termes d’intérêt dans ce 
cadre pour alimenter utilement le dialogue social 
- aucune information trimestrielle sur l’exécution des programmes de production, pourtant 
obligatoire au titre de l’art L 2312-69 du Code du travail, n’est présentée aux élus. 
Dans le cadre du CSE de plein exercice, les élus demandent à la CNAM EP de se conformer à la 
réglementation et à l’esprit du dialogue social en fournissant une information utile, pédagogique, 
périodique.  
Sur le volet économique, les élus demandent que 
- la BDESE soit davantage structurée et pertinente afin de la rendre la rendre utile au dialogue 
social. Les élus s’interrogent sur l’opportunité d’insérer la BDESE dans CamelIA à terme afin de 
faciliter son exploitation. 
- la consultation annuelle sur la SEF soit réalisée sur la base du BR1 de l’année, permettant d’avoir 
une vision plus exhaustive de l’année en cours et des réalisations passées 
- les gros projets informatiques (indicateurs à définir) fassent l’objet d’une information consultation 
préalable qui intègrera notamment la question du recours à la prestation externe, de sa régulation 
et des conditions de travail 
- des informations périodiques et un échange sur l’activité soient organisées avec les élus :  

--présentation par la DG de la feuille de route annuelle et les principaux projets stratégiques 
de l’année et de sa révision pour éclairer les élus sur les enjeux de l’année et de faire un point 
d’étape 

-- points réguliers entre la DDSI et la CEI sur l’avancement de la Roadmap et les principaux 
arbitrages rendus ayant des conséquences sur les projets et les conditions de travail  
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Faisant suite au rapport Syndex et aux échanges ayant eu lieu lors du CSE du 19 mars, la 
Commission Economique et Informatique propose à la Direction de mettre en œuvre un 
programme de rencontres afin de cadrer les thématiques suivantes : 
- Le niveau le plus pertinent du budget utilisé lors des consultations auprès du CSE 
- L’organisation de la BDESE afin de facilité l’accès aux informations pour les élus 
- L’organisation de points d’informations réguliers sur les projets de la CNAM 

 

2. Etat des lieux du budget de l’établissement public 2025 pour 

information et budget initial 2026 (Consultation)  

Comme tous les ans, ce budget est présenté en comptabilité générale et en 
comptabilité budgétaire. 
 

Compta générale / compta budgétaire ? 
La comptabilité générale, c’est la présentation « légale » des dépenses et recettes sur 
une année. 
La comptabilité budgétaire permet de voir les engagements sur plusieurs année et 
donc de travailler aussi sur les années à venir. Pour cela, on présente la comptabilité 
budgétaire en 2 parties : 

• Autorisations d’Engagements ou AE (ce sont les autorisations de dépenses sur 

les marchés/projets. Elles peuvent être pluri-annuelles. Exemple : un projet 

informatique sur 2 ans qui va couter 100.000 Euros et commence en 2025, va 

indiquer dans le budget 2025 en AE 100.000 Euros, puis 0 Euros en 2026. Mais 

pour de nombreuses raisons (part forfaitaire dans les marchés, …) le découpage 

n’est pas si « brutal » entres les années. 

• Crédits de Paiements ou CP (ce sont les dépenses réelles réalisées dans 

l’année. Exemple avec le projet informatique vu plus haut : on peut avoir en 2025 

et 2026, 50.000 Euros en CP ) 

 
 
Le Budget Rectificatif N°2 (BR2) vient clore l’année 2025 : 

 
Nous notons que la plus grosse augmentation concerne le fonctionnement 
informatique (transfert de lignes informatiques du FNG vers le BEP et projet Sinergi). 
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Budget initial 2026 (BI2026)  

 
 
L’avis du CSE est défavorable sur ce budget. 
La CGT a soutenu cet avis. 
 

3. Bilan de la campagne salariale 2025 et éléments de cadrage de 

la campagne 2026  

Le bilan de l’année 2025 et les MSI à venir.  
 
Bilan 2025 
 

 
Toujours une RMPP à 1,70% soit 25 507 points distribués en 2025 dont 14140 pour 
les MSI.  
 

Mais c’est quoi la RMPP ? 
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C’est la Rémunération Moyenne des Personnels en Place : un indicateur défini par la 
tutelle qui encadre l’augmentation de la masse salariale de nos organismes. 

Du coup, on a eu une augmentation de 1,7% en 2025 ? 
Heu Non … C’est un peu plus compliqué que ça …  En gros, ce taux s’intéresse 

surtout à fixer la taille de l’enveloppe des augmentations individuelles (comme les 
pas de compétences) et collectives (comme l’augmentation de la valeur du point). 

Retrouvez ICI des explications sur cet indicateur. 
 
En 10 Ans, la RMPP n’a même pas permis de compenser l’augmentation du coût 
de la vie… 
 
Et en 2026 ? Retrouvez ICI la réponse de l’UCANSS à notre demande de 
revalorisation de la valeur du point. 

 

 

 

https://www.youtube.com/watch?v=bamDxJIUf8w
https://orgasociaux.cgt.fr/mediatheque/flash-info-secu-salaires-2026-rien/
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Des promotions en recul 
Les chiffres présentés montrent une baisse du nombre de promotions dans l’ensemble 
des directions entre 2024 et 2025. 
Cette tendance est particulièrement inquiétante. 
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Et en 2026 ? 
On reste sur une RMPP à 1,7% … dont 0,7% sont « incompressibles » (mesures 
automatiques). Il reste donc un peu moins de 1% pour les augmentations 
individuelles … 
 
Cerise sur le gâteau : l’enveloppe annuelle va être en partie utilisée pour finir la mise 
en place de la nouvelle classification (à la Cnam, 534 personnes ne sont toujours 
pas passées sur la nouvelle classification, et les évolutions suite aux contestations 
seront aussi prises sur l’enveloppe MSI). 
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Et donc : moins de MSI en 2026 ! 

La direction prévoit : 

• une réduction de 2 000 points sur l’enveloppe MSI ; 

• une baisse de l’enveloppe consacrée à la mobilité. 

 

Et la répartition des MSI par direction en 2026 ? 

 
 
Transparence salariale : toujours des zones d’ombre 
La direction a détaillé la méthode utilisée pour répartir les enveloppes de MSI entre les 
directions avec la clé de répartition.  
La clé de la répartition est la clé de la distribution des MSI par direction.  
La direction compte les effectifs éligibles de chaque direction et simule l’attribution d’un 
pas de compétence à chaque agent éligible. Pour 2026, si chaque agent avait un pas 
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de compétence, la direction devrait distribuer 34 000 points. Puis il calcule le 
pourcentage pour chaque direction : ce pourcentage est la clé de distribution. C’est 
cette clé qui est appliquée au 12 000 points MSI réels et qui donne l’enveloppe donnée 
à chaque direction. 
 
Mais une fois les enveloppes attribuées, chaque direction applique sa propre 
politique. 
A noter : les enveloppes sont intégralement consommées par toutes les directions. Il 
n’y a pas de transfert d’une direction à l’autre.  
 
Les représentants du personnel n’ont toujours pas de visibilité suffisante sur : 

• les critères retenus ; 
• les arbitrages réalisés ; 
• les écarts éventuels entre directions. 

 
 

Analyse CGT 
En analysant vos chiffres, nous constatons une année de vaches maigres, plus ou moins marquée 
selon que l’on soit ou non agent de direction. En effet, plus de 41 % des agents de direction ont 
bénéficié d’une mesure, contre 36 % pour les agents dits « classiques ». 
L’analyse par tranche d’âge met en évidence de fortes disparités. Les agents les plus anciens 
bénéficient à la fois de moins de points de compétence et de moins de promotions. Les jeunes, ainsi 
que les femmes de plus de 50 ans, apparaissent également moins favorisés en proportion. 
L’analyse par site révèle elle aussi des écarts importants. En 2025, le site de Rennes se situe nettement 
en dessous de la moyenne, avec 25 % contre 36 % au global.  
S’agissant des agents n’ayant bénéficié ni de points de compétence ni de promotion sur la période 
2023–2025, ils représentent 9 % des effectifs. Nous nous interrogeons sur les raisons de cette absence 
totale de mesures et sur les actions envisagées par la direction pour y remédier. 
Nous rappelons par ailleurs que l’inflation s’est établie à 4,9 % en 2023, 2 % en 2024 et 0,9 % en 2025, 
soit 7,8 % cumulés sur trois ans. 
L’analyse par direction fait apparaître également de fortes disparités. Certaines directions apparaissent 
plus « généreuses » que d’autres sur plusieurs années, notamment la DSES, la DDAFF et la DDGOS. 
À l’inverse, la DDSI se situe cette année en dessous, avec un taux et une moyenne plus faibles. 
Ces constats, mis en perspective avec les éléments présentés en CSE sur une politique salariale 
supposée équitable entre directions, interrogent. En effet, certaines directions présentent des taux 
d’attribution et des montants supérieurs à la moyenne, comme la DSES, tandis que d’autres restent en 
dessous, comme la DDSI. Nous nous interrogeons donc sur l’écart entre le principe d’équité affiché et 
sa traduction concrète. 
Deux hypothèses peuvent se poser : soit certaines directions bénéficient de points supplémentaires au 
détriment d’autres, soit certaines restituent des enveloppes. Nous souhaitons un éclairage de la 
direction sur ce point. 
Afin de permettre une analyse plus fine, nous demandons également des éléments complémentaires : 
les effectifs du tableau « Primes de résultat et parts variables versées en 2025 » afin de pouvoir calculer 
des taux d’attribution ; une mise en perspective entre les tableaux de politique salariale et leur 
déclinaison effective ; ainsi qu’une répartition des effectifs par métier et par niveau, en distinguant les 
grilles. Nous souhaiterions également disposer des moyennes et des quartiles de salaires par métier. 
 
Nous réitérons enfin une demande formulée depuis plusieurs années : la communication des 
anciens tableaux intégrant les moyennes et les quartiles par niveau et par grille. 
Nous réclamons que les bilans des MSI de l’année précédente soient présentés par sous-
directions pour vérifier si l’équité se poursuit en dessous du niveau de direction et que la 
répartition soit assumée par chaque direction. 
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4. Rapports annuels d'activité de la médecine du travail 2025 

(siège et sites) (consultation)  

Ce rapport fait une synthèse des activités de la médecine du travail sur l’ensemble des 
sites de la Cnam (internalisée sur Frontalis, et externalisée sur les différents sites). 
 
A noter : un nouveau médecin du travail devrait arriver sur Frontalis cet été… 
 
Comme chaque année, ce rapport présente surtout les indicateurs quantitatifs : nbre 
de visites, nombre de retard, …   
 
Mais dans sa conclusion, nous notons que le médecin du travail pointe une 
augmentation en 2025 des sollicitations pour des situations de mal-être au 
travail. Ceci confirme l’analyse des élus du CSE. 
 
Et de son côté, la responsable du Département Santé au Travail (DSAT) au sein de la 
DRHEP admet que la gestion des situations de mal-être représente sa plus grosse 
part d’activité.  

Nous ne sommes pas surpris ! 
 
En moyenne, les femmes consultent plus souvent le DSAT : la direction va analyser 
ce constat pour comprendre l’origine de cette différence entre femmes et hommes, et 
au besoin engager des actions adaptées. 
 
En conclusion, un rapport d’activité précis sur les chiffres, mais qui manque parfois de 
cohérence (entres les différents retours des organismes externes de gestion de la 
médecine du travail), qui manque parfois d’informations qualitatives, et d’un plan 
d’actions pour suivre et résoudre les constats. 
 
L’avis des élus est largement négatif sur ce rapport d’activité. 

 
5. Rapport relatif à l’organisation au fonctionnement et à la 

gestion financière du DSAT 2025   

Le Département de Santé au travail (DSAT) est constitué de 5 agents : un médecin, 
deux infirmières, un Psychologue-Ergonome et une assistante technique en santé au 
travail. Il s’occupe des agents du site de Frontalis. 
 

Son budget annuel est autour de 476.000 Euros,  
soit un coût par salarié de 288 Euros 

 
Partenaire Proconsulte : la direction va renouveler la communication sur l’accès à 
cette plateforme qui n’est pas suffisamment connue des salariés.  
 

PROCONSULTE ? 

Proconsulte est le service (numéro vert) mis en place dans le cadre de la démarche 
de prévention des risques psychosociaux qui permet notamment de dialoguer avec 
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un psychologue en appelant un numéro vert. Proconsulte propose des entretiens 
confidentiels, et au besoin un suivi personnalisé aux agents de la Cnam. 

 

6. Bilan SSCT 2025 (consultation)   

Ce bilan, très formel, présente des indicateurs sur la Sécurité et la Santé au travail. 
 
Exemple avec les Accidents du Travail : 

 
 
Mais pas d’analyse qualitative, ni de plan d’actions d’amélioration présenté aux élus. 
 
Les élus demandent un nouvelle fois la fourniture des Déclarations d’Accidents du 
Travail (DAT) au fil de l’eau. 
 
Au final, l’avis des élus est largement défavorable (avec beaucoup d’abstentions lors 
du vote). 
 

7. PAPRIPACT 2026 (consultation)   

Le programme annuel de prévention des risques professionnels et d’amélioration des 
conditions de travail (PAPRIPACT) est présenté en séance. 
 
Sur les RPS, plusieurs choses importantes sont proposées : 

• Des actions ont été ajoutées autour de la prévention primaire (pour travailler sur 
l’origine du risque plutôt que ses impacts) 

• Construire des outils pour aider les managers à identifier au plus tôt les risques 
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• Accompagner les projets de transformation à travers une méthode commune 

• Réaliser une enquête sur le climat de travail 

• Accompagnement des nouveaux salariés à la Cnam 
 
Sur les « risques techniques » : 

• 3 nouvelles situations dangereuses (suivi du risque amiante) 

• Des actions spécifiques « Paris » (liées à des salles spécifiques : salles 
serveurs, aire des stockage, …) 

 
Les élus donnent un avis globalement défavorable sur ce programme. 
 
Pour la CGT, ce programme manque toujours d’ambition, notamment sur les actions 
« primaires » (pour éviter complètement un risque), et la mise en place des actions 
définies. 
 

8. Mise à jour du DUERP 2026 (consultation)   

Les mises à jour sont principalement liées aux constats remontés lors des dernières 
expertises réalisées par le CSE (nouveaux risques identifiés) : 

• Risques de discrimination 

• Perte d’autonomie lié à un poids hiérarchique 

• Conflits dans le cadre du dialogue social 
 
Les autres modifications concernent des actions ajoutées. 
 
Un avis globalement négatif est là aussi donné par les élus. 
 
 

9. Plan d’actions événements climatiques (consultation)   

Un plan d’actions est présenté pour les différents risques climatiques : 

• Vague de chaleur 

• Neige et verglas 

• Crues et innondations 

• Vents violents 

• Pollution 
 
Les élus rappellent qu’une action assez simple pour les vagues de chaleur serait déjà 
de prévoir des ventilateurs à disposition sur les sites.  
 
Et les élus donnent toujours un avis globalement défavorable à ce projet. 
 

10. Point de suivi relatif à l’évolution d’organisation de la DDRO   

La Directrice de la DDO est venue, comme convenu, faire un point d’avancement 6 
mois après la mise en œuvre du projet de réorganisation de la DDRO. 
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Des accompagnements individuels et collectifs ont été mis en place pour répondre aux 
interrogations  
 
L’accueil des nouveaux a été renforcé, notamment avec des évènements conviviaux . 
 
Un accompagnement au changement et amélioration du vivre ensemble. 
Gouvernance interne avec un retour du CODIREL (Comité de Direction) 
Webinaire DDRO (tous les mois au niveau des managers, et pour tous les agents 
régulièrement). 
WEB conseil 
 
Régulation de la charge de travail et des risques RPS : plusieurs actions engagées 
(ateliers sur les réunions, la messagerie, la procédure d’alerte en cas de coup de 
chaud, l’adéquation charge/ressource !) 
 
Et communication interne. 
 
Les remontées sont positives sur ces actions engagées. 
 
A noter :  

• 2 départs de managers sont prévus au DAOS. 

• un diagnostic est engagé autour des aspects RH et métiers du DOPIL 
 
 

11. Point d’information sur la migration Windows 11, Office 2024 et 

opérateur téléphonique   

La migration des PCs vers Windows 11 est toujours en cours : 

• Les postes suffisamment puissants ont été mis à jour 

• Le remplacement de 900 PCs « obsolètes » est bien avancé. 
 
Migration Office 2024 : 

• Nous arrivons en fin de vie de la suite bureautique Office 2016 avec des risques 
« sécurité » si on reste sur cette version du logiciel 

• L’étude sur des solutions alternatives n’a pas permis de trouver de solution de 
remplacement 

• Du coup, la décision de migration sur Microsoft Office 2024 est engagée 
 
Mais il s’agit là d’un prolongement provisoire pour quelques années, car il est bien 
prévu de sortir des logiciels payants (Zoom, Microsoft, …) avec le plan suivant : 
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Il reste des risques à traiter, mais des mesures ont été engagées pour les limiter : 

 
 
La Mission d’Indépendance Numérique de l’état propose déjà des solutions (Tchap et 
Visio) et nous visons une bascule vers ces outils d’ici 4 ans. 
 
Changement d’opérateur téléphonique : 

• Toute la flotte de téléphone mobile doit migrer sur le nouvel opérateur télécom 
fin juin. 

• ATTENTION : Les agents de la Cnam qui utilisent un téléphone 
professionnel doivent passer chercher leur nouvelle carte SIM auprès de la 
DEI 

 
 
 

12. Point de situation sur les travaux de refonte du référentiel 

emploi de chef de projet MOE, directeur de projet MOE et chargé de 

mission    

169 entretiens d’information ont eu lieu suite au repositionnement de fin décembre. 
62 entretiens de contestation ont ensuite été menés. Les arbitrages ont été rendus et 
les agents seront informés la semaine prochaine. A date, il y aura 9 demandes de 
repositionnement effectifs (15%). La majorité aura un changement de niveau.  
 
Le bilan définitif sera présenté au CSE de juillet 2026.  
 
Les emplois du management, pilotage de projet MOE et chargé de mission sont en 
cours d’étude par la direction. La direction mène les ateliers avec KPMG pour les 
managers et les pilotages de projet MOE : 8 ateliers dont 6 avec les managers 
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opérationnels et managers intermédiaires et 2 ateliers dédiés pour le pilotage de 
projet.  
Chaque atelier est mené avec 10-12 personnes, soit 80 personnes interrogés dans les 
ateliers.  

Pas d’atelier KPMG pour les chargés de mission alors que c’était le libellé 
recouvrant le plus de réalités diverses. Ce libellé fait l’objet d’ateliers avec des 
référents internes et la DRHEP. Il y aura peut-être de nouveaux libellés emplois pour 
certains chargés de missions. 

 
500 personnes sont concernées par ces 4 libellés dont environ 320-350 managers. 
Le cabinet KPMG partagera les retours à chaud vendredi de cette mission.  
2 commissions Emploi et formation seront prévus en août et septembre 2026 pour 
étudier ces nouveaux libellés emplois. 
La cible est de présenter les libellés emplois au CSE de septembre 2026.  
 
La procédure Entretiens d’information et/ou contestation s’appliquera pour les agents 
ayant ces libellés d’emplois et une reclassification (ou non) à l’issue des travaux. 
 
La rétroactivité des mesures liées à la classification pour les quatre libellés 
emplois revus cette année et les reclassés suite aux entretiens de contestation 
sera bien au 1er janvier 2025.  
 

13. Point sur le lancement d’une étude d’état des lieux sur DIDD 

Mme Boïté nous a expliqué qu’une étude sur l’organisation de DIDD était lancée. 
 

La direction de l’informatique décisionnelle et des données a pour mission la 
fabrication, l’exploitation et l’hébergement relevant de l’informatique décisionnelle. Une 
informatique de pointe qui concentre les données de santé de la population française ! 

 
Mme Boïté nous a expliqué qu’elle souhaitait avoir une vision large et complète du 
fonctionnement et des relations entre DIDD et le reste de la Cnam (DDSI, Direction 
métier). 
 
Plus d’une centaine d’agents travaillent dans cette direction. 
 
A ce stade, il n’y a pas de projet de réorganisation, mais bien une étude qui 
pourrait engager au besoin des changements dans cette direction. 
 
 

14. Clôture et approbation des comptes annuels et consolidés 2025 

du Comité Social et Economique puis affectation des résultats (vote) 

Les comptes consolidés de notre CSE ont été certifiés avec succès ! 
 

Comptes consolidées ? 
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Il s’agit de la consolidation par nos cabinets d’expertise comptables, des comptes du 
CSE et des associations en charge de la gestion de nos œuvres sociales. 

 
Cette réunion a permis de valider le rapport d’activité qui détaille comment sont utilisés 
les fonds de notre CSE. 
 
En 2025, le bilan montre la répartition suivante : 

• 386.000 Euros pour les AEP (le fonctionnement du CSE), soit 0,22% de la 
masse salariale de la Cnam 

• Près de 5 millions d’Euros pour les ASC (Les Œuvres sociales déléguées à nos 
associations (Agosan, Alpes, Ascanama, Cacco, Ccoen), soit 2,75% de la 
masse salariale de la Cnam 

 
 
Les élus ont voté l’affectation des résultats (10% de l’excédent du budget AEP vers 
les ASC, conformément à la législation). 
 
 

15. Projets de déménagement de Caen et Troyes 

Site de Caen : 

• Une visite a été réalisée. 

• Elle a permis d’identifier des risques non négligeables pour les agents de la 
Cnam (notamment la mise à disposition d’un espace temporaire réduit) 

o Pour la Direction la problématique de zone temporaire est liée au projet 
de la CPAM qui souhaite vendre le site de Caen 

 
Sur Troyes 

• Il est prévu une visite du site sous peu 

• Le problème thermique est un vrai souci … et les travaux prévus ne garantissent 
pas une solution pérenne 
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Les élus rappellent que les conditions sont loin de couvrir les attendus des agents : 

• Absence de climatisation et défauts de chauffage 

• Pas de garantie de stationnement pour les agents de la Cnam 

• Et les réponses apportées par la direction sont loin de répondre aux attentes 
des agents et aux demandes  

 
Enfin, Le futur projet sera bien soumis au CSE, sans doute en novembre ! 
 

16. Changement des horaires du site de Rennes 

Ce sujet sera (enfin) à l’ordre du jour du CSE de Juillet 2026 ! 
 


